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Monsieur le Pr&ident,

Au nora du Grand-Duch4 de Luxembourg, permettez-moi de vous fEliciter de votre

Election ÿ la pr&idence de l'Assembl& gÿn&ale. Vous pouvez compter sur le plein soutien de

mon pays dans votre tfiche si iourde de responsabilit&.

L'Assembl& gEn&ale est l'organe central de l'architecture de l'Organisation des Nations
Unies.  Ici,  tous  les  Etats  membres  sont  repr&ent&  et  chacun  dispose  d'une voix,

indEpendamment de sa taille, de sa population ou de sa puissance Economique. L'AssemblEe est
bien le concert des nations off s'incarne le principe de l'EgalitE souveraine de tous les Etats
membres. Nous souhaitons inspiration, passion et sagesse au chef d'orchestre du concert des

Etats ici rassemblEs.

Monsieur le PrEsident,
Monsieur le Secr&aire gEn&al,
Excellences,

Mesdames et Messieurs,

Le Luxembourg est tier d'avoir particip4 d{s ses debuts au projet de paix que sont les

Nations Unies.

Alors qu'il pr&entait le 9 aofit 1945 au Parlement luxembourgeois la Charte des Nations
Unies, signfie quelques semaines plus t6t ÿ San Francisco, notre Ministre des Affaires &rang&es
de l'Epoque, Monsieur Joseph Bech, eut ces roots visionnaires : << c'est dans l'oeuvre des Nations

Unies que notre pays a pu trouver au plus fort de la tourmente l'espoir de renaltre, c'est parmi les

Nations Unies qu'il a pris sa place d'Etat ind4pendant, de pays libre, c'est au milieu de ces pays

pacifiques que l'Organisation de San Francisco vient de grouper dans l'espoir magnifique d'une
paL,: stabilisEe, qu'il trouvera les garanties d'avenir nEcessaires ÿ sa renaissance >>.

L'histoire lui a donnfi raison. Rfsolu, avec les autres peuples des Nations Unies,

preserver les g4n&ations futures du flEau de la guerre, le Luxembourg a trouvÿ au sein de I'ONU
et du multilat&alisme en gEnEral, le cadre idÿal pour s'Epanouir comme Etat indEpendant,
souverain, libre de ses choix. Le Luxembourg a eu la chance de prosp&er grace ÿ la paix dont il

jouit depuis 1945. En retour, nous nous sommes r&olument engages au sein des Nations Unies
pour contribuer ÿ consolider la paix et promouvoir le d&doppement durable pour le plus grand

hombre.

Monsieur le Pr&ident,

Vous avez choisi ÿ juste titre le rhglement pacifique des dill&ends comme thhme pour le

debar gÿnEral de la pr&ente session.

I1 s'agit lÿt d'un des buts primordiaux de notre Organisation, qui doit lui permettre de
maintenir la paix et la sEcuritE internationales. Pour r4gler les dill&ends de manihre pacifique, la
Chaste attribue un r61e majeur au Conseil de s&uritE, mais aussi ÿ l'AssemblEe g4n&ale et ÿ la

Cour internationale de Justice.

La crise qui s&it depuis 18 mois en Syrie ne cesse de s'aggraver. Elle a dfjÿ fait plus de

20.000 victimes. Les repercussions sur les pays voisins se font de plus en plus sentir.



Cette crise interpelIe notre conscience. Elle met notre engagement ÿ rude @reuve.

Certains sont tent& de rendre les Nations Unies coupables d'inaction. Mais la culpabilitfi est
ailleurs. Les responsables des violences efffoyables, des crimes de guerre, des violations graves

des droits de l'homme et des crimes contre l'humanitfi commis en Syrie devront un jour, le

Luxembourg en est convaincu, en rendre compte.

L'4chec ÿ ce jour des tentatives de rfigler la crise syrienne par des moyens padfiques ne
doit pas nous amener h nÿgliger la recherche de solutions politiques h d'autres crises.

Le Luxembourg s'engage ainsi r&olument pour le rhglement pacifique du conflit isradlo-
palestinien. Ce conflit n'a que trop dur4. I1 est essentiel que les parties entament de nouveaux

pourparlers directs et nÿgocient une paix durable entre elles, avec l'appui du Quartette. Le chemin

sera certes ardu, mais l'objectif en vaut la peine, pour les Israÿliens et les Palestiniens et pour ia

r4gion tout entiÿre : un Etat palestinien ind@endant, dfmocratique, d'un seul tenant et viable,
vivant cgte ÿ cgte avec l'Etat d'IsraS1 dans la paix et la sfcurit4.

Le Luxembourg appuie de longue date l'ÿdification de l'Etat palestinien sur les plans
politique et &onomique. Nous soutenons ainsi les aspirations de la Palestine ÿ prendre sa place
parmi les nations du monde. Nous apportons un soutien financier ÿt l'Autorit4 palestinienne pour
l'aider ÿ faire fonctionner l'administration et les services sociaux de base. Et nous sommes un

partenaire fiable de l'Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les rfifugi&
de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA). En vertu d'un accord signÿ en ffivrier 2012 avec
I'UNRWA, le Luxembourg fournira une assistance de 15 millions d'euros aux rffugi& de

Palestine au cours de la p&iode 2012-2015.

Monsieur le Pr4sident,

Permettez-moi de donner quelques autres  exemples illustramt la maniÿre dont le

Luxembourg contribue au rÿglement des dill&ends internationaux par des moyens pacifiques.

D'abord, comme cela a fit4 rappd4 tors de la rÿunion de haut niveau sur l'&at de droit, le
Luxembourg rut un des tout premiers Etats h reconnaitre comme obligatoire la juridiction de la
Cour internationale de Justice. La Cour ficlaire et d4veloppe le droit international et contribue, par

ce biais, ÿ renforcer les relations pacifiques entre les Etats.

Ensuite, le Luxembourg appuie les activitds de diplomatie pr&entive, de m4diation et de
bons offices des Nations Unies. Notre soutien dans ce domaine bÿnÿfide aussi aux organisations

rfigionales telles que l'Union africaine. I1 passe enfin par la sod&4 civile, comme en 2010, lorsque
le Luxembourg a soutenu les mÿdiations engag&s par la Communautd de Sant'Egidio entre les

acteurs politiques et civils de Guin4e et du Niger.

Le Luxembourg lui-mfime, Etat multiculturel et pturilingue de par son histoire, sa
position gfiographique et la composition de sa population, a souvent jou4 un rtle de mÿdiateur
entre les int&&s de ses grands voisins europ&ns et ausdn de l'Union europ&nne.

Fort d'une politique &rang&e 4quilibr4e, fibre de l'h&itage d'un pass4 colonial et marqu&
par un d&ouement sans faille au multilat&alisme, le Luxembourg est au service des Nations
Unies quand il s'agit de remplir le rSle d'honn&e Courtier et d'assumer les responsabilit& qtd

vont avec ce rtle.



En 2009, le Luxembourg a ainsi eu l'honneur de presider le Conseil Economique et social,
un moment charnifire marque par les effets dfivastateurs de la crise Economique et financiÿre

mondiale de 2008.

Mon pays a aussi Etfi une cheville ouvrifire de la Commission de consolidation de la paix,
dhs la conception de celle-ci en 2005. Depuis f&rier 2011, le Repr&entant permanent du
Luxembourg auprfis des Nations Unies, l'Ambassadeur Sylvie Lucas, prfside la Formation
Guin4e de cette Commission. Le Luxembourg est honorE de pouvoir ainsi ffid&er les efforts de
la communaut4 internationale en soutien aux autoritfis de Conakry, qui ont demandE ÿ &re
accompagn&s prioritairement darts trois domaines : la reconciliation nationale, la rEforme du

secteur de sficuritE et l'emploi des jeunes et des femmes.

Notre engagement traduit notre conviction qu'il convient d'adopter une approche globale
de la consolidation et du maintien de la paix et de la s4curitE internationales : une approche qui

reconnalt le lien intrinshque entre sficuritE et dÿveloppement.

En effet, pour assurer une paix durable, il faut s'attaquer aux causes profondes des

conflits. Parmi ces causes profondes, deux retiennent plus particulifirement l'attention de mon

pays : les inÿgalit& sodales resultant de la persistance de la pauvretÿ et la rarefaction des
ressources naturelles r&ultant des changements climatiques.

La lutte contre la pauvretfi est pour nous une prioritÿ affirm&. Depuis Fan 2000, le
Luxembourg a attdnt l'objectif fixÿ par les Nations Unies en consacrant au moins 0,7% de son
revenu national brut ÿ l'aide publique au dfiveloppement. En 2009 et en 2010, cette aide a dEpassE
1% de notre revenu national brut. Le Gouvernement tuxembourgeois est d&ermin4 ÿ maintenir

cet effort, malgr4 les contraintes budg&aires. Notre aide bEnÿfide en particulier aux pays les
moins avanc&. Nous d4passons 1ÿ aussi l'objectif fixfi par les Nations Unies en consacrant plus
de 0,2% de notre revenu national brut ÿ ces pays, dont la majoritfi se situent en Afrique.

Monsieur le Pr&ident,

Plus que de simples statistiques, ces chiffres traduisent notre esprit de solidaritÿ ÿ l'Egard
des pays en dfiveloppement. Cet esprit anime non seulement nos responsables politiques et nos
experts de la cooperation, mais aussi les nombreux citoyens qui s'engagent ÿ travers les

associations de la sod&ÿ civile. Ma famille est fiÿre de participer ÿ cet ÿlan de solidaritY. Ainsi,
mon Epouse, la Grande-Duchesse, s'engage sans compter dans les secteurs sociaux comme

Eminent dEfenseur des enfants auprfis de I'UNICEF, au Burundi notamment. La microfinance est
un dot'aNne qui la passionne depuis beaucoup d'ann&s et qui lui a permis la r&lisation de

nombreux projets.

Comme le Secr&aire gfn&al l'indique dans son rapport, globdement, nous avons atteint
avant l'heure certaines cibles essentidles des objectifs du Millÿnaire pour le d4veloppement.
Cependant, les effets du rEchauffement de la plan{re font des ravages et risquent de remettre en
cause les progrhs accomplis. Darts les pays les moins avanc&, la situation est particulihrement

prEoccupante. I1 est donc essentiel d'agir de fagon r&olue dans ce domaine.

Des avancÿes ont fitfi accomplies dans le contexte de la Convention-cadre des Nations

Unies sur les changements climatiques, ÿ Cancÿn puis ÿ Durban. I1 faut d&ormais progresser

davantage en matiÿre d'engagements de reduction des Emissions de gaz carbonique. Un autre ddfi
de taitle r&ide dans ia mobilisation de ressources fmancifires et technologiques adfiquates pour
permettre aux pays les plus vuln&ables, en particulier les pays les moins avanc&, les pays en



dEveloppement sans littoral et les petits Etats insulaires en d&eloppement, de s'adapter aux effets

des changements climadques.

Le Luxembourg s'engage pour relever ce drift. C'est ainsi que nous avons d&idfi de nous
associer ÿ un important programme en matifire d'finergies renouvelables qui rÿpond aux besoins
sp&ifiques des petits Etats insulaires en dfivdoppement du Padfique.

Si j'ai tenu ÿ participer en juin de cette ann& ÿ la Conf&ence de Rio+20 au Br&il, c'est
pour montrer ÿ quel point le d&eloppement durable de la planhte est une prioritÿ pour mon

pays. Aucun d'entre nous n'a les moyens de s'en sortir seul. Notre interdfpendance nous pousse
agir de concert. C'est une question de survie. Et c'est au sein des Nations Unies que nous

devons organiser notre survie collective.

Monsieur le Pr&ident,

Je ne voudrais pas omettre de mentionner un autre domaine d'action prioritaire pour le

Luxembourg en termes de prfivention des conflits, ÿ1 savoir celui du d&armement et de la non-

prolif&ation. Le Luxembourg ceuvre en faveur d'une constante recherche de la sficuritfi au plus

bas niveau possible d'armement. I1 est pattie ÿ tousles trait& et conventions rfigionaux et

internationaux dans ce domaine. Et, malgrfi le contretemps que la communautÿ internationale a

connu cette annfie, nous continuerons de nous engager pour un Traitfi sur le commerce des

armes qui puisse aider les Etats membres ÿ combattre de fagon efficace le flfiau de la circulation

incontr(Sl& des armes.

Quand des conflits fidatent en dfipit de nos efforts visant ÿ les pr&enir, le Luxembourg
n'h&ite pas non plus ÿt s'engager. Mort pays participe ainsi rfiguliÿrement et activement aux
op&ations de maintien de la paix. Actuellement, des troupes luxembourgeoises contribuent aux

efforts sous mandat de I'ONU au Kosovo, au Liban et en Afghanistan.

Par ses contributions aux Missions de l'Union europfienne, le Luxembourg prend aussi

ses responsabilit& en Rÿpublique dÿmocratique du Congo, dans la lutte contre ta piraterie au
large des c&es de la Somalie, ainsi que dans la rfigion du Sahel, oÿ5 la communautfi internationale
dolt redoubler d'efforts pour &iter l'enracinement de groupes terroristes li&  au crime

transnational organisfi.

Monsieur le Pr&ident,

Tous les domaines d'action que je viens d'aborder montrent ÿt qud point les Nations
Unies sont indispensables. Si nous sommes convaincus de la pertinence d'une approche

multilat&ale fond& sur les Nations Unies, il nous faut cependant donner ÿ1 l'Organisation les
moyens d'&re le v&itable centre de Faction multilat&ale. I1 nous faut pour cela continuer ÿ faire
avancer la rfiforme de I'ONU, y compris la rUorme du Conseil de s&uritE.

Nous sommes tous consdents de la nÿcessitÿ de rendre le Conseil de sficuritfi plus inclusif
et plus repr&entatif des r&lit& d'aujourd'hui, et de le rendre plus efficace et plus transparent, en
continuant d'amfiliorer ses re&bodes de travail. L'Afrique dolt enfm pouvoir prendre route la
place qui lui revient au Conseil, en particulier parmi les membres permanents. I1 importe aussi de
garantir une place adfiquate aux petits Brats, qui repr&entent la vaste majorit4 des Etats membres

de l'Organisation.
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Monsieur le Pr&ident,
Monsieur le Secr&aire gfin&al,
Exceliences,

Mesdames et Messieurs,

L'action du Luxembourg au sein des Nations Unies depuis 1945 peut se r&umer en trois
mots clefs: engagement, solidaritÿ, responsabilit& Or, si le Luxembourg a su faire preuve de
faÿon continue de solidaritfi et d'engagement et assumer des responsabilit& ÿ I'ONU, il n'a

encore jamais eu l'honneur de siÿger au Conseil de s&urit&

Fort de son engagement dans les op&ations de maintien de la paix et dans les activit& de
consolidation de la paix, le Luxembourg a dficlar4 il y a onze ans sa candidature hun mandat de
membre non-permanent du Conseil de sficuritfi pour la p&iode 2013-20ÿ4.

Le Luxembourg est pr& ÿ partager la responsabilitfi principale du maintien de la paix et
de la s4curitfi internationales que les Etats membres de l'Organisation ont conf&& au Conseil de

sficuritÿ en vertu de la Charte.

Monsieur le Prfsident,

L'engagement pour un multilat&alisme efficace n'est pas une question de taille.

Lors de sa visite officielle au Luxembourg, le 17 avril 2012, alors qu'il s'adressait ÿ notre
Parlement et par lÿt mfime ÿ notre pays, le Secr&aire gÿn&al Ban IG-moon eut cette belie
formule : << Vous avez montrfi que ce n'est pas la taille du territoire d'un pays qui fait la diff&ence.
C'est la taille du cceur d'une nation. C'est l'ampleur de la vision d'une nation. C'est la profondeur

de la promesse d'une nation au reste du monde >>.

Cette reconnaissance nous honore. Elle n'a que renforcfi la volontÿ du Luxembourg de se

montrer ÿ la hauteur de la tÿtche et de se mettre au service des Nations Unies.

Je vous remercie de votre attention.


